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« Les femmes sont comme les sachets de thé,

elles révèlent leur force quand on les plonge dans l’eau. »

Christine Lagarde




Note de l’éditeur


Cette enquête n’aurait pas été possible sans la contribution de Christine Lagarde, qui a accordé trois entretiens exclusifs aux auteurs.

Cyrille Lachèvre est rédacteur en chef, et Marie Visot journaliste au service économie du Figaro. Tous deux sont en contact direct avec Christine Lagarde et l’accompagnent régulièrement lors de ses déplacements. Ils la connaissent depuis 2005.

Nous remercions donc Christine Lagarde d’avoir pris le temps de les recevoir et de répondre à leurs questions pour l’élaboration de cet ouvrage écrit sans la moindre complaisance.

Nous tenons à préciser que Christine Lagarde a accepté de contribuer à ce livre sans aucune contrepartie, et sans demander à relire le manuscrit avant publication.






Introduction

Direction Washington


Une légende raconte que, lorsqu’il était patron du Fonds monétaire international, Dominique Strauss-Kahn a murmuré à Christine Lagarde qu’il ferait d’elle sa ministre des Finances s’il était élu président de la République. Facétieuse proposition, hypothèse improbable. Une chose est pourtant certaine : le sémillant directeur général de l’une des plus puissantes organisations internationales, à ce moment-là, ne se doutait pas que, loin de devenir sa ministre, Christine Lagarde prendrait sa place au FMI.

Qui, il y a quelques mois, aurait pu imaginer un tel scénario ? Que Dominique Strauss-Kahn se trouverait empêtré avec la justice américaine, soupçonné de tentative de viol sur une employée d’hôtel à New York ? Qu’un consensus se dégagerait aussi rapidement, en Europe comme dans le reste du monde, autour de Christine Lagarde pour le remplacer ?

28 avril 2011. La ministre et ses collaborateurs passent une soirée à La Casbah, un restaurant parisien. S’y produisent une danseuse du ventre, un prestidigitateur et une diseuse de bonne aventure. Cette dernière a-t-elle entrevu à cette occasion le changement qui se profilait pour Christine Lagarde ? Cette petite réception, c’est en tout cas une manière de fêter sa longévité à la tête du ministère de l’Économie. En restant plus de quatre ans à ce poste, la première femme à y avoir été nommée a dépassé Raymond Barre, René Monory ou Pierre Bérégovoy. Des hommes qui auront marqué de leur empreinte le tout-puissant ministère des Finances. À ce jour, seul Valéry Giscard d’Estaing a fait mieux. Christine Lagarde – qui a été membre de tous les gouvernements sans interruption depuis le 30 mai 2005, date à laquelle Dominique de Villepin l’a appelée à Chicago pour lui proposer de prendre le portefeuille du Commerce extérieur – s’apprêtait à finir consciencieusement le quinquennat comme ministre de Nicolas Sarkozy, rue de Bercy.

Et voilà que, soudain, la chute de DSK lui offre l’occasion de gravir une marche supplémentaire, de Paris à Washington. Aujourd’hui, Christine Lagarde ne s’occupe plus de la politique économique de la France. Elle est la femme qui veille sur la finance mondiale, qui vient au secours des pays au bord de la faillite, qui jongle avec les milliards.

Pas mal, pour cette novice de la politique dont on a si souvent moqué les « gaffes », les bijoux – qui lui ont valu le surnom de « Madame la Marquise » –, ou qui s’est vue affublée du sobriquet de « Marie-Antoinette » à cause de son optimisme naïf.

 

L’histoire de Christine Lagarde, c’est d’abord celle d’un ovni politique. Un ovni qui a bien failli s’écraser dès son arrivée. Revenue en France en moins de douze heures pour intégrer le gouvernement Villepin, elle n’avait aucun réseau, aucun parti, aucune connaissance des codes et des langages politiques… et ne connaissait même pas la moitié des gens assis autour de la table lors de son premier Conseil des ministres.

 

L’histoire de Christine Lagarde, c’est celle d’une résurrection politique. Acculée à la démission à plusieurs reprises, lâchée par les membres de son propre camp, elle s’est trouvée propulsée au cœur de la plus grave crise économique de l’après-guerre. Depuis 2008, l’ex-avocate enchaîne les nuits blanches pour sauver des banques et mener d’une main de fer des négociations internationales-marathons. Celle qui fut la « ministre qui parle anglais » a gagné ses galons à l’étranger et retrouvé ainsi la légitimité qui lui manquait en France. Fin 2009, elle a été désignée ministre des Finances de l’année par le Financial Times, qui la présentera comme une « star de la finance ». Au même moment, elle était sacrée meilleure d’entre eux par ses collègues du gouvernement…

 

L’histoire de Christine Lagarde, c’est celle d’une ambition. Le parcours hors norme d’une fille de professeurs issue d’un milieu plutôt modeste, aînée de trois frères, frappée par la mort brutale de son père à l’âge de 16 ans. L’histoire d’une jeune fille qui a pris son destin en main très tôt et s’est imposée en vingt ans à la tête d’un des plus gros cabinets d’avocats du monde… Une carrière spectaculaire, accomplie à coups d’immenses sacrifices personnels. L’ancienne ministre de l’Économie est une femme divorcée ballottée d’un coin à l’autre de la planète, qui n’a jamais vraiment pu construire avec ses fils la vie de famille dont elle aurait rêvé.

 

Christine Lagarde, c’est aussi l’histoire d’un mythe. Celui d’une grande bourgeoise à la chevelure argentée, à la broche en diamants épinglée sur un tailleur strict parfaitement coupé. Parfois souriante, souvent un air lointain qui passe pour hautain. Une femme qu’on imagine très loin des préoccupations quotidiennes des Français… Mais le mythe s’évanouit dès qu’on l’approche de plus près. Christine Lagarde sait dire bonjour, aime faire des cadeaux et s’inquiète pour ses collaborateurs. C’est une femme qui s’est battue toute sa vie contre le machisme ambiant, qui adore rire et que vient saluer Bono – le chanteur du groupe de rock U2 – chaque fois qu’il passe à Paris.

 

Christine Lagarde, c’est enfin un mystère. Une femme qui a gagné l’estime de ses pairs et gravi les plus hautes fonctions de l’État sans coups tordus. Qui a fait de la loyauté et du sens collectif des armes fatales contre les politiques les plus retors. Une femme exigeante avec elle-même et dure avec les autres, tiraillée par la foi, et qui se sent parfois coupable de ne pas pouvoir accomplir sa « mission » de ministre comme elle le voudrait. Mais surtout, une femme restée libre dans sa tête malgré ses années de gouvernement : « J’ai gardé ma petite Classe A, et si on devait partir, je filerais sur l’autoroute du Soleil avec le toit ouvrant, direction la Grande Bleue », plaisantait-elle avec ses proches collaborateurs lorsque planait sur le gouvernement l’ombre d’un remaniement… Mais c’est davantage d’un programme de fidélité auprès des compagnies aériennes dont elle va désormais avoir besoin ! Nous vous invitons dans ce livre à découvrir le vrai visage de cette femme aux mille facettes et au parcours exceptionnel.







PARTIE I

L’ENTRÉE DANS L’ARÈNE

Serre les dents et souris !
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Le coup de tonnerre


Samedi 14 mai 2011, 16 h 40, New York, aéroport John-Fitzgerald-Kennedy : deux agents de l’Autorité des ports de New York et du New Jersey pénètrent à bord du vol AF023 à destination de Paris-Charles-de-Gaulle et interpellent le passager assis en première classe dans le fauteuil 01K. « C’est à quel sujet ? » aura juste le temps de leur demander Dominique Strauss-Kahn avant d’être conduit au commissariat de Harlem. Soupçonné d’avoir agressé sexuellement une femme de chambre quelques heures plus tôt dans la suite 2806 de l’hôtel Sofitel – en plein cœur de Manhattan –, l’ancien ministre français de l’Économie sortira le lendemain menotté du poste de police pour être formellement inculpé par la cour de New York.

En quelques minutes, le Parti socialiste voit s’effondrer son meilleur candidat pour la présidentielle, la France assiste atterrée à la déchéance de l’homme dont elle faisait son favori pour la course à l’Élysée, et le Fonds monétaire international (FMI) perd brutalement son dixième directeur général.

Crime sexuel ? Complot ? Quelles que soient les suites judiciaires et politiques de « l’affaire DSK », la carrière internationale de ce dernier est bel et bien brisée en plein vol. Le 19 mai au matin, cinq jours après son arrestation, Dominique Strauss-Kahn annonce sa démission du FMI. Il veut « protéger cette institution » qu’il a eu « l’honneur de servir avec dévouement ». « Je dois consacrer mes forces, mon temps et mon énergie à prouver mon innocence », écrit-il à ses anciens collègues.

Déjà, en octobre 2008, DSK avait connu une première grosse alerte après la révélation d’une liaison extraconjugale avec une économiste hongroise du FMI, Piroska Nagy. Le conseil d’administration du Fonds l’avait finalement blanchi de tout abus de pouvoir, estimant qu’il n’y avait pas eu « de harcèlement sexuel ni de favoritisme ». Mais cette fois-ci, il ne s’agit plus d’une aventure mais d’un viol présumé ; l’affaire est trop grave et le FMI a besoin d’avoir à sa tête un patron pleinement mobilisé. En ce printemps 2011, la Grèce menace toujours de faire faillite, l’Europe voit ses problèmes de dette s’aggraver et les pays arabes sortis de leurs révolutions populaires ont besoin d’argent de toute urgence pour stabiliser leurs fragiles espoirs démocratiques. Dans ce climat incertain pour l’économie mondiale, chacun compte sur l’aide du FMI.

Aux premières heures de l’arrestation de DSK, et avant même l’officialisation de sa démission, les chancelleries commencent à s’activer en coulisses pour lui trouver un successeur. Le mandat de l’ex-ministre socialiste courait jusqu’en octobre 2012, mais la plupart des observateurs s’attendaient à ce qu’il démissionne un an plus tôt pour se lancer dans la course à la présidentielle. Malgré tout, ils sont pris de court par ce bouleversement de calendrier. Surtout les pays émergents qui comptaient sur l’échéance de 2012 pour enfin pousser la nomination d’un des leurs à la tête du Fonds.

L’Europe va en profiter pour leur griller, une fois de plus, la politesse.

 

Créé en juillet 1944, au lendemain de la conférence de Bretton Woods, le Fonds monétaire international, bien que basé à Washington, a en effet comme particularité d’avoir toujours été dirigé par un Européen. Une « tradition » dénoncée aujourd’hui par les pays émergents, mais justifiée par le contexte de l’époque. La vocation du FMI est « de faciliter la coopération économique entre les nations et d’éviter les guerres des monnaies ainsi que les attitudes économiques non coopératives » qui avaient entraîné la grande dépression des années trente. En l’occurrence, au moment où s’achève la Seconde Guerre mondiale, c’est l’Europe qui a le plus besoin d’aide financière pour ne pas basculer à nouveau dans des conflits meurtriers. Le premier pays à solliciter un prêt de la toute nouvelle institution sera d’ailleurs… la France.

Regroupant aujourd’hui 187 pays, le FMI a désormais pour mission d’assurer la stabilité des systèmes monétaires internationaux. Il joue le rôle de pompier lorsqu’un État menacé de banqueroute ne peut plus payer ses créanciers extérieurs : en lui prêtant de l’argent, il évite qu’une faillite en chaîne ne se déclenche dans le reste du monde. Pour cela, le FMI dispose théoriquement de près de 750 milliards d’euros de fonds disponibles. À l’heure actuelle, les prêts effectivement consentis s’élèvent à environ 100 milliards. Et plus des deux tiers de cette aide sont consommés par les pays européens aux finances exsangues – Portugal, Grèce et Roumanie en tête.

De quoi pousser les responsables du Vieux Continent, en ce mois de mai 2011, à défendre coûte que coûte cette tradition non écrite selon laquelle c’est à eux qu’il revient de diriger le Fonds. Les Américains ont toujours accepté ce schéma, à condition de présider en échange la Banque mondiale. Entre les 36 % de droits de vote de l’Europe au FMI et les 17 % des Américains, les autres nations, même unies, n’ont pas leur mot à dire. Sauf que la tradition – toujours elle – veut que le directeur recueille le consensus le plus large possible au sein des États membres.

 

Dès le lundi suivant l’arrestation de DSK, les capitales européennes font le tour de leurs champions possibles… pour aussitôt se rendre compte qu’ils ne sont pas légion. L’Allemagne, déjà premier créancier des États surendettés de la zone euro, sait qu’elle n’arrivera pas à convaincre ses partenaires de placer de surcroît un Allemand à la tête du FMI. Le déséquilibre dans les négociations pour sauver les pays réclamant de l’aide apparaîtrait trop flagrant. Le gouvernement du Premier ministre conservateur britannique David Cameron est trop jeune et tout entier mobilisé à la maîtrise de ses propres finances publiques pour proposer un candidat. Quant à l’Italie, elle s’apprête à placer Mario Draghi à la tête de la plus importante institution européenne, la Banque centrale européenne (BCE), en remplacement de Jean-Claude Trichet. Le nom de ce dernier est d’ailleurs brièvement évoqué pour remplacer DSK. Il a ses partisans, notamment à l’Élysée en la personne du secrétaire général Xavier Musca. Mais la piste est vite abandonnée : âgé de 68 ans, Trichet a dépassé la limite d’âge fixée au directeur du FMI. Quant à la Commission européenne, à Bruxelles, il y a longtemps qu’elle n’a pas réussi à faire émerger de grands responsables économiques.

Très vite, les regards se tournent alors vers une femme : Christine Lagarde. Une Française ! Dans un élan unanime, les grands de ce monde vont se relayer à la tribune pour faire son éloge. Des personnalités aussi différentes que la chancelière allemande Angela Merkel, le président italien du Conseil Silvio Berlusconi, le Premier ministre britannique David Cameron, le Premier ministre russe Vladimir Poutine, ou encore Hillary Clinton, la secrétaire d’État américaine, vont parler d’une même voix pour soutenir sa candidature. Cette dernière confie même « admirer » la Française et se dit partisane de « donner aux femmes qualifiées – ce qu’elle est – l’opportunité de diriger des organisations internationales ».

Jamais un candidat au FMI n’aura reçu un tel concert de louanges en aussi peu de temps. Il faut y voir la preuve de l’immense notoriété internationale acquise par Christine Lagarde après quatre années passées à la tête du ministère de l’Économie et des Finances en France. Quatre ans à sillonner le monde et à écumer les sommets internationaux, où elle a tissé patiemment son réseau.

 

Cet élan spontané fait les affaires de l’Élysée. Bien que président en exercice du G20 et du G8, Nicolas Sarkozy ne peut pas apparaître en première ligne dans ce dossier. Le scandale lié au départ de DSK est tel qu’il n’est pas question pour la France de donner l’impression de vouloir imposer à nouveau un candidat. D’autant que, sur les dix directeurs qu’a comptés le Fonds depuis le début de son histoire, quatre, déjà, étaient français (Pierre-Paul Schweitzer, Jacques de Larosière, Michel Camdessus et Dominique Strauss-Kahn). Depuis 1946, la France a dirigé le FMI pendant trente-six ans…

À ceux qui le mettent en garde contre le départ de l’une des ministres les plus populaires de son gouvernement à un an de l’élection présidentielle, Nicolas Sarkozy réplique avec des arguments politiquement redoutables. En laissant Christine Lagarde partir à Washington, le président montre qu’il est capable de remplacer le socialiste DSK par une femme issue de sa propre équipe. De quoi prouver que, contrairement à ce que disent ses adversaires, son action et celle de ses ministres sont appréciées et reconnues de par le monde ! Il démontre aussi à ses concitoyens sa capacité à sauver un poste détenu jusque-là par la France, malgré l’ampleur du scandale provoqué par Dominique Strauss-Kahn. Enfin, il se donne la possibilité de procéder à un ultime remaniement, cette fois-ci dans une dynamique positive et non sous le coup d’une défaite électorale. Manière de rassembler ses forces politiques à un an d’une élection qui s’annonce très difficile pour lui. Alors que les soutiens se multiplient dans le monde en faveur de la ministre de l’Économie, la secrétaire nationale du PS, Martine Aubry, flaire le piège politique mais ne veut pas se retrouver en porte-à-faux, seule à ne pas soutenir la Française. Très vite, elle appuiera la candidature de cette dernière, assurant que – en dépit de leurs divergences « en matière de politique économique » – Christine Lagarde est « une femme respectable ».

Plus prosaïquement, la stratégie élyséenne pour pousser Christine Lagarde est aussi dictée par les circonstances judiciaires. La ministre est en effet sous la menace d’une procédure d’enquête de la Cour de justice de la République (CJR) pour son rôle dans l’affaire Tapie ; elle est soupçonnée d’avoir abusé de son autorité en ordonnant le recours à une commission d’arbitrage privée. La commission d’enquête spéciale chargée de déterminer si la CJR doit ou non être saisie doit rendre son avis d’ici juillet. Le calendrier est donc serré pour la Française, qui doit officiellement faire acte de candidature auprès du conseil d’administration du FMI avant le 10 juin. Le vainqueur doit être désigné à la fin de ce même mois.

À l’Élysée, à Matignon et à Bercy, les hauts fonctionnaires se penchent sur le cas Tapie. Ils se disent convaincus que la CJR ne sera pas saisie. Bluff ou intime certitude ? Avant même que la commission d’enquête du CJR ne rende ses conclusions, Christine Lagarde obtient le feu vert du président et du Premier ministre pour lancer sa campagne.

Le mercredi 25 mai à 11 h 45, elle se présente devant une nuée de photographes et grimpe à la tribune de la salle de presse de Bercy. Tendue et émue, elle joue la partie la plus importante de sa carrière. « J’ai décidé de présenter ma candidature à la direction du Fonds monétaire international, annonce-t-elle d’entrée de jeu. C’est un immense défi que j’aborde avec humilité. »

Ses équipes ont travaillé toute la nuit précédente pour que la ministre réussisse son entrée en scène. Aucun détail n’est laissé au hasard. Christine Lagarde envoie même un CV et une lettre de motivation au conseil d’administration du FMI, comme n’importe quelle personne répondant à une offre d’emploi dans une entreprise. « Je souhaite vous démontrer que mes connaissances, mes compétences et mon expérience peuvent contribuer au succès de cette mission exigeante », écrit-elle à la main en bas de sa lettre. Cette démarche résume parfaitement qui est Christine Lagarde. Bonne élève consciencieuse, respectant scrupuleusement les formes, prenant soin de ne jamais froisser les moindres susceptibilités. Et respectant ses adversaires, comme tout bon Anglo-Saxon. À propos de son principal rival, le gouverneur de la Banque centrale du Mexique, Agustín Carstens, elle aura ces mots : « Nous nous connaissons bien, Agustín et moi, et nous nous sommes téléphoné pour nous dire que nous étions ravis d’être en compétition l’un contre l’autre. » Son dernier trait de caractère se retrouve ici également : Christine Lagarde est une femme qui joue souvent, auprès des hommes, la carte de la séduction…

Reste toujours à convaincre les pays émergents, qui se sentent trahis. On leur avait promis, lors de la nomination de DSK en 2007, que le poste leur reviendrait en 2012. Les circonstances en ont décidé autrement. Parmi les BRICS – Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud –, le Brésil est le plus réticent à l’arrivée d’un Européen à la tête du FMI. Brasília refuse même l’idée selon laquelle il y aurait urgence à nommer un nouveau directeur général au Fonds, puisqu’il y a déjà un adjoint, l’Américain John Lipsky, parfaitement capable d’assumer l’intérim pendant un an. Christine Lagarde ne s’y trompe pas. C’est donc symboliquement au Brésil qu’elle entame sa tournée mondiale pour convaincre du bien-fondé de sa candidature. Le dimanche 29 mai au soir, elle décolle pour déjeuner avec son homologue à São Paulo. Dans sa besace, elle a une promesse : poursuivre l’œuvre entamée par son prédécesseur en ouvrant davantage le FMI aux pays émergents et en accordant à ces derniers plus de responsabilités. Elle ira dès la semaine suivante vendre aussi cette idée aux Indiens et aux Chinois. Son argument est tout trouvé : il s’agit en fait de faire respecter le calendrier d’une réforme déjà préparée par DSK. D’ici octobre 2012, il est prévu que les émergents récupèrent 6 % des droits de vote des pays développés et, à terme, deux de leurs sièges autour de la table du conseil d’administration – ils en occupent aujourd’hui 9 sur 24. Et l’argument portera ses fruits. À la fin du mois de juin 2011, Christine Lagarde est nommée directrice générale du FMI.

Elle est la première femme à accéder à ce poste qui, malgré les apparences, n’a rien d’une sinécure. Ce job laborieux, qui fait d’elle l’une des femmes les plus puissantes du monde, la conduira à enchaîner jusqu’à trois conseils d’administration par semaine, à sillonner le monde pour examiner les progrès économiques réalisés par les pays – riches ou pauvres. Mais surtout, la femme au sourire toujours impeccable devra prendre sur elle d’endosser le rôle du méchant prêteur. Celui qui arrache sacrifices et larmes aux pays débiteurs pour les forcer à rembourser. Dominique Strauss-Kahn avait été surnommé « l’affameur des peuples » par le dirigeant de gauche Jean-Luc Mélenchon. Christine Lagarde devra, elle aussi, vivre avec une telle étiquette collée au dos.

 

Quel destin pour cette fille de professeurs chrétiens de centre gauche vouée à une carrière de juriste, entrée dans le bain de la politique complètement par hasard ; par la petite porte et sous les quolibets !

La route qui a ramené Christine Lagarde aux États-Unis n’a pas débuté avec l’« affaire DSK ». Elle a démarré bien des années auparavant… Ironiquement, sa carrière politique décolle vraiment grâce à une petite bourde commise par un homme politique, pourtant expérimenté, sur la première chaîne télévisée de France, un joli dimanche de juin, en pleine soirée électorale…
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Une Ferrari entre en scène


17 juin 2007. Vingt heures. Les résultats du second tour des élections législatives tombent. Dans la foulée de la victoire de Nicolas Sarkozy à l’élection présidentielle, six semaines plus tôt, la droite remporte le scrutin. L’UMP et ses alliés sont majoritaires à l’Assemblée nationale. Mais cette victoire a un arrière-goût amer. Le nombre de députés de droite est moins important que ne le laissait espérer la vague bleue du premier tour. Au lieu des 350 élus attendus une semaine plus tôt, le parti qui a porté Nicolas Sarkozy au pouvoir n’en compte que 313 ; c’est 49 de moins qu’en 2002.

Entre les deux tours, la gauche a enregistré un sursaut électoral comme on en a rarement connu en France. Trop tardif pour lui permettre de rattraper son retard initial, mais suffisant pour que la grogne gagne les rangs de la majorité qui pleure ses battus. La victime expiatoire est toute désignée : Jean-Louis Borloo. Une semaine plus tôt, l’ancien ministre des Affaires sociales de Dominique de Villepin, nommé à Bercy au lendemain de la présidentielle, a commis une erreur de débutant : au soir du premier tour des législatives, grisé par le succès de son camp, il s’est laissé piéger par l’ex-Premier ministre socialiste Laurent Fabius. Sur le plateau de TF1, en pleine soirée électorale, il a admis que le gouvernement réfléchissait à l’instauration d’une TVA sociale.

Certes, d’autres ministres, y compris le premier d’entre eux François Fillon, l’avaient déjà laissé entendre quelques jours auparavant. Jean-Louis Borloo n’a donc pas l’impression de commettre une gaffe. Mais en direct, sur la première chaîne de télévision française, alors que les électeurs viennent à peine de déposer leur bulletin de vote dans l’urne, l’effet est dévastateur. Parce qu’une TVA sociale, c’est le risque de voir les prix augmenter. Et parce que le président a été élu sur une promesse : protéger le pouvoir d’achat des ménages. Autant d’éléments qui conduiront nombre de Français à inverser leur vote le dimanche suivant.

Aussitôt les résultats du second tour connus, l’Élysée rend son verdict. Sans appel : Jean-Louis Borloo n’a plus aucune crédibilité comme ministre des Finances. Il faut l’exfiltrer de Bercy. Tout au long de la soirée, les conciliabules et les coups de fil s’enchaînent pour lui trouver un successeur. Pas question de proposer une seconde fois le poste à Anne Lauvergeon. La présidente d’Areva avait été sollicitée au lendemain de la victoire de Nicolas Sarkozy, alors que ce dernier songeait – déjà – à installer une femme au ministère de l’Économie. Pas seulement pour le symbole : le président est convaincu depuis longtemps que les femmes ont toute leur place dans un gouvernement. Après avoir longuement hésité, « Atomic Anne » avait pourtant refusé cette proposition, sous le prétexte de vouloir rester proche de ses jeunes enfants.

L’Élysée et Matignon dressent donc une nouvelle liste de ministres de l’Économie potentiels. Y figureront notamment le socialiste Pascal Lamy, qui préside l’Organisation mondiale du commerce, et Michel Pébereau, le président de BNP Paribas. Ce dernier a été approché à plusieurs reprises par le passé, ainsi qu’au début de la campagne présidentielle, pour être nommé à Bercy en cas de victoire de la droite. Mais il a toujours poliment repoussé ces sollicitations. Il entend rester fidèle à la banque qu’il a forgée depuis vingt ans. Finalement, aucun des deux hommes ne sera contacté lors du départ précipité de Jean-Louis Borloo.

Henri de Castries, l’homme à qui Claude Bébéar a offert les clés d’AXA sept ans plus tôt, est aussi dans la boucle. Proche depuis longtemps de Nicolas Sarkozy, il a participé avec un petit groupe d’experts à la rédaction de son programme électoral. Des réunions secrètes qui se sont tenues au Sénat à partir de 2005, sous la coupe du sénateur Alain Lambert et d’Emmanuelle Mignon, la directrice des études de l’UMP. À 53 ans, Henri de Castries pourrait ainsi mettre en œuvre certaines idées qu’il a lui-même proposées au candidat quelques mois plus tôt. Sans doute songe-t-il aussi à son grand-père, Pierre de Chevigné, qui fut plusieurs fois ministre de la Guerre sous la IVe République.

Mais le chef de l’État a une autre idée en tête. Sur sa liste finale restent deux noms : Christine Lagarde – alors ministre de l’Agriculture du premier gouvernement Fillon – et Gérard Larcher. Ce dernier, depuis qu’il a quitté le ministère de l’Emploi en mai 2007, n’est plus que sénateur-maire de Rambouillet – il n’accédera à la présidence du Sénat qu’en octobre 2008. Nicolas Sarkozy est très tenté de remettre en selle cet homme rond et affable qu’il considère comme un excellent politique. Si le président est connu pour décider seul des nominations, son entourage ne se retient pas pour autant de lui donner des conseils. Certains le poussent toujours à nommer une femme à Bercy, pour marquer le coup ; d’autres développent un argument choc : lorsque l’on s’apprête à avoir une politique budgétaire laxiste, il faut envoyer à Bruxelles quelqu’un qui sait parler anglais pour défendre la position de Paris auprès de la Commission européenne ! Nicolas Sarkozy finit donc par trancher : ce sera Christine Lagarde.

 

Le lundi matin, Jean-Louis Borloo tente de faire croire qu’il peut encore sauver son poste. « J’ai fait une boulette en parlant de la TVA sociale, mais je vais rester là… », confie-t-il à ses collaborateurs lors d’une réunion matinale. En son for intérieur, il sait pourtant que les jeux sont faits. À des journalistes avec lesquels il déjeune, il rappelle malicieusement qu’il avait été en 1990 l’un des membres fondateurs de Génération écologie au côté de Brice Lalonde. Manière de se préparer à succéder à Alain Juppé, éphémère ministre du Développement durable, sèchement battu aux législatives à Bordeaux la veille – victime collatérale comme d’autres députés UMP de la gaffe de celui qui s’apprête à prendre sa place au sein du gouvernement Fillon II…

Au même moment, à Bercy, Stéphane Richard, le directeur de cabinet de Jean-Louis Borloo, reçoit un coup de téléphone de l’Élysée. Au bout du fil, Nicolas Sarkozy et François Fillon, qui lui confirment leur décision : ils vont nommer Jean-Louis Borloo au poste de ministre de l’Écologie en remplacement d’Alain Juppé. Pour ne pas donner l’impression de le sanctionner, il sera même nommé ministre d’État, c’est-à-dire numéro deux du gouvernement. Et le nouveau titulaire du portefeuille de l’Économie sera Christine Lagarde. Stéphane Richard, inspecteur des finances ayant effectué l’essentiel de sa carrière dans le privé – qu’il a quitté un mois plus tôt pour rejoindre le cabinet de Borloo –, s’interroge sur son propre avenir. « Reste, lui dit le chef de l’État, qui est un de ses proches. Tu verras, Lagarde, c’est une Ferrari. » Façon aussi pour le président de garder un œil direct sur Bercy en plaçant au côté de la ministre de l’Économie un de ses hommes de confiance. Ils se connaissent depuis 1992, période où Nicolas Sarkozy œuvrait comme avocat pour la Compagnie générale des eaux, dont Stéphane Richard était l’un des patrons.

Cette décision de promouvoir Christine Lagarde, une parfaite inconnue à ce moment-là, en surprend plus d’un. Nicolas Sarkozy l’a certes côtoyée au sein du gouvernement Villepin, mais il était ministre de l’Intérieur alors qu’elle était au Commerce extérieur. Autant dire qu’ils n’ont jamais beaucoup travaillé ensemble… Cela ne l’a pas empêché, pourtant, de se faire une idée assez précise du personnage. Comme lui, Christine Lagarde a été avocate d’affaires avant d’entrer dans la vie publique. Un bon point, aux yeux du futur président. Il sait que la principale qualité d’un avocat, c’est sa capacité à monter en première ligne pour défendre ses dossiers. Ils partagent aussi l’un et l’autre ce même degré d’exigence vis-à-vis d’eux-mêmes et de leurs collaborateurs. Et puis, lui que l’on a si souvent brocardé en France comme étant « Sarko l’Américain », a trouvé en elle une alliée inattendue. « C’est l’anti-américanisme qui nous a rapprochés, raconte aujourd’hui Christine Lagarde. Sous la présidence Chirac, il y avait toujours un anti-américanisme ambiant, en particulier de la part du président. C’était choquant pour moi, qui avais vécu aux États-Unis et qui aimais ce pays. Lors des Conseils des ministres, nous échangions souvent des regards désolés, Nicolas Sarkozy et moi, lorsque le président [Jacques Chirac] ou son Premier ministre [Dominique de Villepin] se lançaient dans leurs discours contre les Américains. Nous nous disions en silence “Oh non, ce n’est pas possible1!” »

De ces simples coups d’œil, Nicolas Sarkozy aura acquis une certitude : cette femme pourra lui être utile à l’international. Et puis elle dispose d’un atout clé : son image. Elle est élégante et sérieuse ; une image qui, à cette période, lui vaut d’être très courtisée. À la fin du gouvernement Villepin, alors qu’elle ignore encore qu’elle poursuivra sa carrière de ministre, Christine Lagarde a reçu une multitude de propositions. On lui a proposé d’intégrer le Conseil d’État au tour extérieur2. Une bonne dizaine de conseils d’administration d’entreprises françaises et anglo-saxonnes l’ont contactée. On lui a même demandé de prendre la tête de l’école de management INSEAD (Institut européen d’administration des affaires). Sans oublier le milieu des avocats, qui tente depuis longtemps de la récupérer…

C’est finalement la FNSEA qui l’a emporté. Le tout-puissant syndicat agricole a vu dans son passé d’avocate un atout précieux, au moment où se profilent des négociations ardues avec la Commission européenne sur les questions d’agriculture et de politique agricole commune (PAC). Jean-Michel Lemétayer avait ainsi clairement demandé au président fraîchement élu, un mois auparavant, de nommer Christine Lagarde au ministère de l’Agriculture du premier gouvernement Fillon, « pour ses qualités de négociatrice ». Depuis la nuit des temps, en effet, le puissant syndicat des agriculteurs a toujours eu son mot à dire dans la nomination du ministre en charge du dossier. Cette fois-ci plus que jamais : la FNSEA craint le cycle de négociations à l’Organisation mondiale du commerce, l’OMC, qui doit rééquilibrer le commerce mondial et qui figure à l’agenda des mois à venir. Or, les intérêts de l’agriculture française ne sont pas une mince affaire à défendre…

Alors que Nicolas Sarkozy et François Fillon peaufinent les derniers ajustements de ce mini remaniement, Christine Lagarde, encore ministre de l’Agriculture, se trouve justement à Bordeaux où elle a passé la journée à arpenter les allées du salon Vinexpo. Elle est l’invitée d’honneur d’une soirée qui compte plusieurs centaines de personnes – dont près de 200 journalistes venus du monde entier –, au château de son amie Philippine de Rothschild. Un endroit magique, dans des caves voûtées. Mais un lieu où son téléphone portable ne capte pas… À Paris, son directeur de cabinet de l’époque, Christophe Lecourtier, se souvient des appels impatients venant de l’Élysée. « Le président cherchait à la joindre et nous ne pouvions pas la contacter, se rappelle-t-il. Étant donné le contexte, on savait que c’était pour parler du remaniement et qu’il y avait urgence ! » Son équipe finira par appeler la gendarmerie de Bordeaux, pour que cette dernière contacte le préfet, qui lui-même enverra quelqu’un prévenir la ministre que le chef de l’État cherche à lui parler immédiatement.
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